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La présidente du Conseil
économique et social
(CES), Mme Georgette
Koko et les siens se retrou-
vent pour des assises qui
devraient durer 15 jours.
Conformément aux disposi-
tions de la Loi fondamen-
tale. La première session
ordinaire de ladite institu-
tion avait eu lieu en février-
mars dernier.

CONFORMEMENT aux dis-positions de la Constitu-tion gabonaise, le Conseiléconomique et social (CES)ouvre sa seconde sessionordinaire, ce matin, ausiège de l'institution. Eneffet, selon la Loi fonda-mentale, "le Conseil écono-
mique et social se réunit
chaque année de plein droit
en deux sessions ordinaires
de quinze (15) jours cha-
cune. La première session
s'ouvre le troisième mardi
de février et la seconde le
premier mardi de septem-
bre. (...). Si hors session or-
dinaire, il est saisi d'un
projet de loi de Finances, le
Conseil économique et so-

cial peut être convoqué en
session extraordinaire pour
une durée de 10 jours au
plus..."Cette fois, les assises desmembres de cette institu-tion auront, dans une cer-taine mesure, un caractèreparticulier. D'abord parceque ce sont les premièresqui se tiennent sous la pré-sidence de Mme GeorgetteKoko, nommée à la tête duCES, le 10 mars dernier, enremplacement de PaulBiyoghe Mba rappelé augouvernement comme 1ervice-Premier ministre encharge de la Santé. Ensuiteparce que cette seconde

session intervient dans uncontexte politique caracté-risé par une crise post-électorale. Laquelle est néede la contestation des ré-sultats de l'élection prési-dentielle du 27 aoûtdernier, annoncé par le mi-nistre de l'Intérieur, Pa-côme Moubelet-Boubeya,suite aux travaux de laCommission électorale na-tionale autonome et per-manente (Cénap).Actuellement les deuxcamps politiques en oppo-sition (Majorité et Opposi-tion) se retrouvent dans lecadre du contentieux élec-toral au niveau de la Cour

constitutionnelle.Il faut également releverque la seconde session or-dinaire du CES va se dé-rouler au moment où leParlement, de son côté, esten session ordinaire (la se-conde aussi) conformé-ment aux dispositions de laConstitution. Une sessiondite "budgétaire", parceque, essentiellementconsacrée à l'examen et

l'adoption de la loi des Fi-nances de l'année pro-chaine. Texte quel'Assemblée nationale pré-sidée par Richard-AugusteOnouviet et le Sénat quepréside la sénatrice deFougamou, Dr Lucie Mile-bou Aubusson, et leurs col-lègues respectifs attendentdu gouvernement de Da-niel Ona Ondo...Pour rappel, on notera que

lors de sa première sessionordinaire, les travauxavaient porté sur l'examende trois principales théma-tiques : "La croissance et le
pouvoir d'achat" ; "la pro-
blématique de la prise en
charge des malades men-
taux" ; et "la sécurité rou-
tière et l'accidentologie".Soulignons également queces travaux avaient étésanctionnés par une sériede recommandations.Entre autres : Indexer lepouvoir d'achat des mé-nages au coût de la vie parl'application effective desdispositions des conven-tions collectives et du sta-tut général de la Fonctionpublique ; soutenir la di-versification de l'économiegabonaise par la transfor-mation des matières pre-mières et les produitsagricoles de base ; élaborerun extrait de l'indice desprix à la consommation quitiendrait uniquementcompte des grandesmasses de produits deconsommation ; etc.Toutes ces recommanda-tions du Conseil écono-mique et social sontnaturellement soumises àl'appréciation de l'Exécutif.

L'ouverture de la seconde session ordinaire ce matin
Conseil économique et social
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Le siège du Conseil économique et 
social à Libreville.
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Mme Georgette Koko préside sa première session
ordinaire à la tête du CES.
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LE président de l'une destendances de l'Union dupeuple gabonais (UPG),Bruno Ben Moubamba, aannoncé, vouloir «sortir de
la querelle des héritiers de
Pierre Mamboundou» ycompris des tendances del'UPG (opposition). C'étaitau cours d'une conférencede presse qu'il a animée,hier, à sa résidence sise auquartier "Ancienne So-braga".Il a ainsi annoncé le com-mencement ''d'une nou-
velle ère '' à travers ce qu'ila appelé ''un nouveau cycle
politique'' du parti dont ilest issu. Il s'agit pour cet

homme politique de seconsacrer dorénavant à laNation tout entière et nonseulement «aux querelles
des ego dans le cadre d'une
succession politique». Dansce sens, l'ancien candidat

à la dernière Présiden-tielle a lancé un appel à laréunification des acteursmajeurs de l'UPG. Le cas échéant, a-t-il pré-venu, Bruno Ben Mou-bamba se gardera le droit
de rebaptiser l'aile qu'il di-rige. Tel le jugement deSalomon dans les Saintesécritures, il a dit: «nous
laisserons le bébé à qui
veut bien s'en occuper et
quant à nous, nous conti-

nuerons à défendre les
idéaux de feu Pierre Mam-
boundou et des autres
grandes figures de la Na-
tion dans le cadre du nou-
veau nom dont sera baptisé
le parti que nous avons

l'honneur de diriger», aclairement déclaré l'ora-teur. Tout comme il a an-noncé la tenue d'uncongrès de clarification,probablement, le 29 sep-tembre prochain. Selon Bruno Ben Mou-bamba, ces assises consis-teront à éclairer lesmilitantes et militants desa tendance quant au posi-tionnement de celle-ci.Soulignons qu'au cours decette même sortie,l'homme a égalementcondamné le climat deviolence qui prévaut ac-tuellement dans notrepays, tout en interpellantla Cour constitutionnellesur le traitement ducontentieux électoral issude la récente Présiden-tielle.

Bruno Ben Moubamba pourrait rebaptiser sa tendance
Vie des partis politiques/UPG
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Une phase de la rencontre de Bruno Ben 
Moubamba (cravate rouge) ...
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... avec la presse.
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DANS la foulée des décla-rations et autres communi-qués des organisations etautres États qui composentla Communauté internatio-nale, dans le cadre d'unesortie de la crise post-élec-torale que connaît notrepays depuis le 31 août der-nier, le pape François a ré-cemment, lui aussi, évoquéla situation du Gabon.C'était dimanche dernier

au terme de la célébrationde la prière de l'Angélus, àla Place Saint-Pierre deRome (Italie). Occasionpour le souverain pontifed'appeler les fidèles à prierpour le Gabon.
"Je voudrais inviter à une
prière spéciale pour le
Gabon qui traverse un mo-
ment de grave crise poli-
tique", a déclaré le chef del’Église catholique devantdes milliers des fidèles réu-nis sur la place Saint-Pierre
. Et de poursuivre :
"Confions au Seigneur les
victimes des affrontements

et leurs proches». Revenant aux récentes sor-ties de la Conférence épi-scopale du Gabon (CEG), lepontife d'origine argentinea dit : «Je m'associe aux
évêques de ce cher pays
africain pour inviter les
parties en présence à reje-
ter toute violence et à avoir
toujours le bien commun
pour objectif». Et d'insister: «J'encourage chacun, et
particulièrement les catho-
liques à être bâtisseurs de
paix, dans le respect de la
légalité, le dialogue et la
fraternité».

L'invite du pape François
Crise post-électorale
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Le pape François (de
dos) lors d'une précé-
dente sortie à Place
Saint-Pierre à Rome.
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